
 

 

Avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2016-147 

Version PDF 

Ottawa, le 21 avril 2016 

Appel de demandes de renouvellement de licence  

Présentation des demandes de renouvellement de licences de radiodiffusion des 
entreprises de distribution de radiodiffusion (EDR) terrestres qui expireront en 
2016 et 2017; mise en œuvre de certaines conditions de licence et examen des 
pratiques de tous les titulaires d’EDR à l’égard des exigences relatives à l’offre 
d’un petit service de base et d’options d'assemblage souples  

Partie 1 : Les licences qui expirent en 2016 et 2017 

Phase 1 

1. Conformément aux nouvelles procédures annoncées dans le bulletin d’information de 
radiodiffusion 2015-116, le Conseil demande aux titulaires énumérés à l’annexe 2 du 
présent avis de déposer les demandes de renouvellement des licences qui expirent 
le 31 août 2016.  

2. La portée de ce processus de renouvellement sera limitée à l’imposition proposée de 
certaines conditions de licence relatives au Code sur la vente en gros, au Code des 
fournisseurs de services de télévision (le Code des FSTV), à l’inscription auprès du 
Commissaire aux plaintes relatives aux services de télécommunications Inc. (CPRST) ainsi 
qu’à un examen des pratiques à l’égard des exigences relatives à l’offre d’un petit service de 
base et d’options d’assemblage souples.  

3. Les titulaires doivent confirmer, dans une lettre à la Secrétaire générale, s’ils respecteront ou 
non les conditions de licence suivantes : 

À compter du 1er septembre 2016, le titulaire doit respecter le Code sur la vente en gros, 
énoncé à l’annexe de Code sur la vente en gros, politique réglementaire de radiodiffusion 
CRTC 2015-438, 24 septembre 2015, dans ses relations avec toute entreprise de 
radiodiffusion titulaire ou exemptée.  

À compter du 1er septembre 2017, le titulaire doit respecter le Code des fournisseurs de 
services de télévision, énoncé à l’annexe de Code des fournisseurs de services de 
télévision, politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2016-1, 7 janvier 2016. 

À compter du 1er septembre 2017, le titulaire doit être inscrit auprès du Commissaire aux 
plaintes relatives aux services de télécommunications Inc. (CPRST) à titre de fournisseur 
participant. 

4. Les titulaires qui souhaitent être relevés de l’une des exigences que le Conseil entend 
imposer doivent expliquer de façon détaillée pourquoi cette requête devrait être approuvée. 



5. De plus, dans le cadre de ce processus de renouvellement, le Conseil examinera les pratiques 
des titulaires à l’égard des exigences relatives à l’offre d’un petit service de base et d’options 
d’assemblage souples. Les titulaires énumérés à l’annexe 2 du présent avis doivent également 
répondre aux questions du Conseil formulées à l’annexe 1.  

6. Les titulaires doivent soumettre leurs demandes de renouvellement, y compris leurs réponses 
aux questions énoncées à l’annexe 1, en adressant une lettre à la Secrétaire générale, au plus 
tard le 5 mai 2016. Le Conseil étudiera les demandes reçues et pourra, au besoin, réclamer 
un supplément d’information. Par la suite, le Conseil publiera un autre avis de consultation, 
et les personnes intéressées auront alors l’occasion de formuler des observations.  

7. Le Conseil ne tiendra compte que des observations relatives à l’imposition des conditions de 
licence énumérées au paragraphe 3 et à l’examen des pratiques des titulaires à l’égard des  
exigences relatives à l’offre d’un petit service de base et d’options d’assemblage souples. Le 
Conseil tiendra compte de toute autre question de fond éventuelle concernant le 
renouvellement de ces licences (p. ex. enjeux de conformité) au cours de la phase 2 décrite 
ci-dessous; les personnes intéressées auront alors l’occasion de formuler des observations au 
moment opportun. 

8. Hormis l’ajout des conditions de licence énoncées au paragraphe 3 ci-dessus et des 
conditions découlant de l’examen des exigences relatives à l’offre d’un petit service de base 
et d’options d’assemblage souples qui feront l’objet d’un appel aux observations, le Conseil 
entend renouveler les licences selon les mêmes modalités et conditions que celles en vigueur 
dans les licences actuelles. 

9. Les titulaires qui ne désirent pas renouveler leurs licences au-delà de la date d’expiration de 
2016 indiquée dans le présent avis doivent en aviser le Conseil par écrit au plus tard 
le 5 mai 2016. 

10. Le Conseil entend renouveler les licences pour une période d’un an, du 1er septembre 2016 
au 31 août 2017. 

Phase 2 

11. De plus, conformément aux nouvelles procédures annoncées dans le bulletin d’information 
de radiodiffusion 2015-116, le Conseil demande aux titulaires énumérés à l’annexe 2 du 
présent avis de soumettre les demandes de renouvellement des licences qui expirent le 
31 août 2017 en conséquence du processus de la phase 1 ci-dessus. Le Conseil demande 
également aux titulaires énumérés à l’annexe 3 du présent avis de soumettre les demandes de 
renouvellement des licences qui expirent le 31 août 2017. 

12. Les titulaires doivent présenter leurs demandes de renouvellement en ligne en remplissant la 
« Page couverture et formulaire en ligne en radiodiffusion » au moyen du système sécurisé 
« Mon compte CRTC (clé GC ou partenaires de connexion) ». Il est possible de voir un 
exemple du formulaire de demande sur la page web « Demande de renouvellement d’une 
licence de radiodiffusion pour une entreprise de distribution - Formulaire 123 ». 

http://www.crtc.gc.ca/fra/forms/form_index.htm
https://services.crtc.gc.ca/Pro/SmartForms/?_gc_lang=fra&lang=fr
http://www.crtc.gc.ca/fra/forms/efiles/f123s.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/forms/efiles/f123s.htm


13. Les titulaires doivent déposer leurs formulaires de demandes de renouvellement et les 
documents connexes auprès du Conseil au plus tard le 31 août 2016. 

14. Le Conseil étudiera les demandes reçues et pourra, au besoin, réclamer un supplément 
d’information. Par la suite, le Conseil publiera un autre avis de consultation, et les personnes 
intéressées auront alors l’occasion de formuler des observations sur tous les aspects des 
demandes de renouvellement. 

15. Les titulaires qui ne désirent pas renouveler leurs licences au-delà de la date d’expiration de 
2017 doivent en aviser le Conseil par écrit au plus tard le 31 août 2016. 

Partie 2 : Licences qui expirent en 2017, 2018 et 2019 

16. Dans les politiques réglementaires1 relatives au Code sur la vente en gros, au Code des FSTV 
et au CPRST, le Conseil a déclaré qu’il mettrait en œuvre des conditions de licence de sa 
propre initiative, lorsque possible. Par conséquent, le Conseil entend exercer le pouvoir qui 
lui est accordé par l’article 9(1)c) de la Loi sur la radiodiffusion (la Loi) pour imposer, de sa 
propre initiative, des conditions de licence cinq ans après l’attribution ou le renouvellement 
d’une licence. Plus précisément, le Conseil imposerait les trois conditions de licence 
énoncées au paragraphe 3 ci-dessus dont la date d’entrée en vigueur correspondrait à la fin de 
la période de cinq ans. La liste des licences et les dates d’entrée en vigueur sont établies à 
l’annexe 4 du présent avis. 

17. Les titulaires doivent confirmer, dans une lettre à la Secrétaire générale, leur adhésion aux 
codes et au CPRST au plus tard le 5 mai 2016. Les titulaires qui souhaitent être relevés de 
l’une des exigences que le Conseil entend imposer doivent expliquer de façon détaillée 
pourquoi cette requête devrait être approuvée. 

18. De plus, le Conseil examinera les pratiques des titulaires à l’égard des exigences relatives à 
l’offre d’un petit service de base et d’options d’assemblage souples. Par conséquent, les 
titulaires énumérés à l’annexe 4 du présent avis doivent également répondre aux questions du 
Conseil énoncées à l'annexe 1 au plus tard le 5 mai 2016. 

19. Toute action subséquente qui pourrait découler de cet examen ferait l’objet d’un avis de 
consultation publié ultérieurement et les personnes intéressées auraient ainsi l’occasion de 
formuler des observations. 

Questions  

20. Les titulaires qui ont des questions concernant l’information requise et le dépôt des 
documents peuvent s’adresser à un spécialiste du Conseil au 1-866-781-1911. 

                                                 
1 Respectivement, les politiques réglementaires de radiodiffusion 2015-438 et 2016-1 et la politique réglementaire 
de radiodiffusion et de télécommunication 2016-102. 



Rappel 

21. L’article 32 de la Loi prévoit que quiconque exploite une entreprise de radiodiffusion sans 
licence, ou sans y être autorisé en vertu d’une exemption valide, commet une infraction. 
Toute omission de déposer une demande de renouvellement d’ici la date précisée dans le 
présent avis pourrait entraîner l’expiration de la licence, après quoi le titulaire ne serait plus 
autorisé à exploiter une entreprise de radiodiffusion. 

Secrétaire générale 

Documents connexes 

• Examen de la structure et du mandat du Commissaire aux plaintes relatives aux services 
de télécommunications Inc., politique réglementaire de radiodiffusion et de 
télécommunication CRTC 2016-102, 17 mars 2016 

• Code des fournisseurs de services de télévision, politique réglementaire de radiodiffusion 
CRTC 2016-1, 7 janvier 2016 

• Code sur la vente en gros, politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2015-438, 
24 septembre 2015 

• Nouveaux processus de demande de renouvellement de licence, bulletin d’information de 
radiodiffusion CRTC 2015-116, 31 mars 2015 

 



Annexe 1 à l’avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2016-147 

Questions  

1) Depuis le 1er mars 2016, les entreprises de distribution de radiodiffusion (EDR) titulaires 
doivent offrir à leurs abonnés un service de base, pour un tarif unique qui ne peut excéder 
25 $ par mois et qui comprend les stations de télévision locales et régionales, les services 
désignés par le Conseil en vertu de l’article 9(1)h) de la Loi sur la radiodiffusion, les services 
éducatifs désignés ainsi que d’autres services de programmation autorisés. Veuillez fournir 
les informations suivantes pour chacune de vos zones de desserte autorisées : 

a. la composition du service de base; 

b. le tarif mensuel du service de base; 

c. les produits et services additionnels qu’un consommateur doit se procurer pour 
recevoir le service de base, ainsi que leur prix de détail (p. ex. équipement, installation, 
services additionnels tels qu’un abonnement au service Internet, tarif pour avoir accès 
au mode numérique, tarif pour la haute définition); 

d. une liste des modalités, coûts, restrictions et conditions additionnels qui s’appliquent 
aux abonnés du forfait de base et qui diffèrent de ceux qui s’appliquent aux autres 
abonnés de votre EDR (p. ex. les modalités qui s’appliqueraient seulement aux 
abonnés du service de base, ou qui s’appliqueraient différemment aux consommateurs 
abonnés au forfait de distribution du premier volet);  

e. les raisons pour lesquelles les items identifiés aux points c. et d. ci-dessus s’appliquent 
et une démonstration de leur conformité à l’égard des conclusions du Conseil 
découlant de l’instance Parlons télé et du Règlement sur la distribution de 
radiodiffusion. 

2) Depuis le 1er mars 2016, les EDR doivent également offrir à leurs abonnés les services 
facultatifs soit i) dans de petits forfaits, soit ii) à la carte. Veuillez fournir les informations 
suivantes pour chacune de vos zones de desserte autorisées : 

a. une description de la façon dont les services facultatifs sont offerts aux abonnés;  

b. le prix de détail de chacun des forfaits de services et des services à la carte, y compris 
tout rabais possible qui s’appliquerait; 

c. une liste des modalités, coûts, restrictions et conditions additionnels qui s’appliquent à 
l’achat des services facultatifs par les abonnés; 

d. les raisons pour lesquelles les items identifiés au point c. ci-dessus s’appliquent et une 
démonstration de leur conformité à l’égard des conclusions du Conseil découlant de 
l’instance Parlons télé et du Règlement sur la distribution de radiodiffusion. 



3) Veuillez fournir les informations suivantes pour chacune de vos zones de desserte 
autorisées : 

a. Le nombre de consommateurs qui se sont abonnés au petit service de base entre le 
1er mars et le 30 avril 2016, réparti comme suit : 

i) les nouveaux abonnés qui ont souscrit au petit service de base; 

ii) le nombre d’abonnés actuels qui ont migré au nouveau petit service de base. 

b. Le nombre total d’abonnés au 30 avril 2016. 

4) Le nombre d’abonnés indiqués à la question 3) a. ci-dessus qui ont également choisi de 
s’abonner à :  

a. des services de programmation à la carte; 

b. des nouveaux petits forfaits (y compris les forfaits sur mesure); 

c. des services de programmation à la carte et à des nouveaux petits forfaits; 

d. d’autres services de télécommunication (p. ex. Internet, téléphonie, sans fil) dans le 
cadre d’un forfait.  

5) Pour chacune de vos zones de desserte autorisées, le nombre de nouveaux abonnés entre le 
1er mars et le 30 avril 2016 qui ont choisi le premier volet facultatif plutôt que le petit service 
de base.  

6) Pour chacune de vos zones de desserte autorisées, le nombre de plaintes reçues entre le 
1er mars et le 30 avril 2016 concernant : 

a. le petit service de base; 

b. les nouveaux petits forfaits (y compris les forfaits sur mesure); 

c. les services de programmation à la carte. 

Dépôt de renseignements confidentiels au dossier d’une instance publique  

Les articles 30 à 34 des Règles de pratique et de procédure du Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes énoncent un processus selon lequel les parties peuvent déposer 
des renseignements confidentiels au dossier d’une instance publique du Conseil. Pour connaître 
la procédure complète relative au dépôt de renseignements confidentiels, veuillez consulter Mise 
en œuvre de nouvelles Règles de pratique et de procédure, politique réglementaire de 
radiodiffusion et de télécom CRTC 2010-958, 23 décembre 2010, et Procédure à suivre pour le 
dépôt et la demande de communication de renseignements confidentiels dans le cadre d’une 
instance du Conseil, bulletin d’information de radiodiffusion et de télécom CRTC 2010-961, 
23 décembre 2010. 



 

 

Annexe 2 à l’avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2016-147 

Entreprises de distribution de radiodiffusion terrestres dont les licences de 
radiodiffusion expirent le 31 août 2016 

Titulaire Localités 

768812 Ontario Inc. Sudbury (Ontario) 
Access Communications Co-operative Limited Regina (incluant White City) 

[Saskatchewan] 
Cogeco Câble Canada GP inc. (l’associé 
commandité) et Cogeco Cable Holdings Inc. 
(l’associé commanditaire), faisant affaires sous 
le nom de Cogeco Câble Canada s.e.c. 

Belleville, Burlington, Georgetown, 
Hamilton/Dundas, Hamilton/Stoney 
Creek, Kingston, Niagara Falls, 
Peterborough, Sarnia, St. Catharines et 
Windsor (Ontario) 

Cogeco Câble Canada GP inc. et Cogeco Cable 
Holdings Inc., associés dans une société en nom 
collectif faisant affaires sous le nom de Cogeco 
Câble Québec s.e.n.c. 

Drummondville, Rimouski, 
Saint-Hyacinthe, Trois-Rivières, et les 
régions avoisinantes (Québec) 

K-Right Communications Limited Dartmouth et les régions avoisinantes 
(Nouvelle-Écosse) 

Halifax et les régions avoisinantes 
(Nouvelle-Écosse) 

MTS Allstream Inc.  Winnipeg et les régions avoisinantes 
(Manitoba) 

Pannu Media Inc. Toronto (Ontario) 

Persona Communications Inc. Sudbury (Ontario) 

Rogers Communications Canada Inc. Allardville, Clair, Fredericton, Moncton, 
Rogersville et Saint John, et les régions 
avoisinantes (Nouveau-Brunswick); et 
Deer Lake et St. John’s, et les régions 
avoisinantes (Terre-Neuve-et-Labrador) 

Barrie, Hamilton, Kitchener, London, 
Newmarket, Oshawa, Ottawa et Toronto, 
et les régions avoisinantes (Ontario) 

Saskatchewan Telecommunications Regina (incluant Pilot Butte et White 
City) et Saskatoon (Saskatchewan) 



ii 

Shaw Cablesystems Limited Calgary (Alberta) 

Edmonton (Alberta) 

Fort McMurray (Alberta) 

Lethbridge (Alberta) 

Red Deer (Alberta) 

Coquitlam (Colombie-Britannique) 

Duncan (Colombie-Britannique) 

Kelowna (Colombie-Britannique) 

Langford (Colombie-Britannique) 

Nanaimo (Colombie-Britannique) 

New Westminster (Colombie-
Britannique) 

Vancouver (nord et ouest) 
[Colombie-Britannique] 

Vancouver (Richmond) 
[Colombie-Britannique] 

Victoria (Colombie-Britannique) 

White Rock (Colombie-Britannique) 

Winnipeg (Manitoba) 

Sault Ste. Marie (Ontario) 

Thunder Bay (Ontario) 

Saskatoon (Saskatchewan) 

Shaw Cablesystems (VCI) Limited Edmonton (Alberta) 

Winnipeg (Manitoba) 
TELUS Communications Inc., et 
1219723 Alberta ULC et Emergis Inc. en 
partenariat avec TELUS Communications Inc. 
dans Société TÉLÉ-MOBILE, associés dans une 
société en nom collectif faisant affaires sous le 
nom de Société TELUS Communications 

Calgary, Edmonton (incluant St. Albert, 
Sherwood Park, Spruce Grove et Stony 
Plain), Fort McMurray, Grande Prairie, 
Lethbridge, Medicine Hat et Red Deer 
(Alberta) 

Kamloops, Kelowna, Nanaimo, 
Penticton, Prince George, Terrace, 
Vancouver (incluant Lower Mainland et 
Fraser Valley), Vernon et Victoria 
(Colombie-Britannique) 



iii 

Vidéotron ltée et 9227-2590 Québec inc., 
associés dans une société en nom collectif faisant 
affaires sous le nom de Vidéotron s.e.n.c. 

Gatineau (Aylmer, Gatineau, Hull) et les 
régions avoisinantes (Québec) 

Québec et les régions avoisinantes 
(Québec) 

Montréal (Québec) 

Montréal-Ouest (Québec) 

Terrebonne (Québec) 
 



 

 

Annexe 3 à l’avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2016-147 

Entreprises de distribution de radiodiffusion terrestres dont les licences de 
radiodiffusion expirent le 31 août 2017 

Titulaire Localités 

2251723 Ontario Inc. Barrie, région du Grand Toronto 
(incluant Ajax, Aurora, Bolton, 
Brampton, Caledon, Claremont, 
Etobicoke, Georgetown, King City, 
Markham, Milton, Mississauga, 
Nobleton, North York, Pickering, 
Richmond Hill, Scarborough, Toronto, 
Vaughan et Woodbridge), Hamilton-
Niagara, Kingston, Kitchener-Waterloo, 
London, Oshawa, Ottawa, Peterborough, 
Sudbury, Thunder Bay et Windsor, et 
leurs régions avoisinantes (Ontario) 

Atop Broadband Corp. Région du Grand Toronto (la majorité de 
celle-ci) [Ontario] 

Vidéotron ltée et 9227-2590 Québec inc., 
associés dans une société en nom collectif faisant 
affaires sous le nom de Vidéotron s.e.n.c. 

Granby (Québec) 

Saguenay (Chicoutimi) [Québec] 

Sherbrooke (Québec) 
 



 

 

Annexe 4 à l’avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2016-147 

Entreprises de distribution de radiodiffusion terrestres et par satellite de 
radiodiffusion directe dont les licences de radiodiffusion expirent après le 

31 août 2016 

Les titulaires énumérés ci-dessous doivent confirmer leur adhésion aux conditions de licence 
suivantes relatives au Code sur la vente en gros et au Code des fournisseurs de services de 
télévision (FSTV), et leur inscription auprès du Commissaire aux plaintes relatives aux services 
de télécommunications Inc. (CPRST) à titre de fournisseur participant. 

À compter du (inscrire la date énoncée dans le tableau ci-dessous), le titulaire doit 
respecter le Code sur la vente en gros, énoncé à l’annexe de Code sur la vente en gros, 
politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2015-438, 24 septembre 2015, dans ses 
relations avec toute entreprise de radiodiffusion titulaire ou exemptée.  

À compter du (inscrire la date énoncée dans le tableau ci-dessous), le titulaire doit 
respecter le Code des fournisseurs de services de télévision, énoncé à l’annexe de Code 
des fournisseurs de services de télévision, politique réglementaire de radiodiffusion 
CRTC 2016-1, 7 janvier 2016. 

À compter du (inscrire la date énoncée dans le tableau ci-dessous), le titulaire doit être 
inscrit auprès du Commissaire aux plaintes relatives aux services de télécommunications 
Inc. à titre de fournisseur participant. 

Licences expirant le 31 août 2017 

Titulaire  Localités Code sur la vente 
en gros 

- 
Date proposée 
pour l’entrée en 

vigueur de la 
condition de 

licence  

Code des FSTV 
- 

Date proposée 
pour l’entrée en 

vigueur de la 
condition de 

licence 

CPRST 
- 

Date proposée 
pour l’entrée en 

vigueur de la 
condition de 

licence 

2251723 Ontario 
Inc. 

Barrie, région du 
Grand Toronto 
(incluant Ajax, 
Aurora, Bolton, 
Brampton, 
Caledon, 
Claremont, 
Etobicoke, 
Georgetown, 
King City, 
Markham, Milton, 

1er septembre 2017 1er septembre 2017 1er septembre 2017 



ii 

Mississauga, 
Nobleton, 
North York, 
Pickering, 
Richmond Hill, 
Scarborough, 
Toronto, Vaughan 
et Woodbridge), 
Hamilton-Niagara, 
Kingston, 
Kitchener-Waterlo
o, London, 
Oshawa, Ottawa, 
Peterborough, 
Sudbury, Thunder 
Bay et Windsor, et 
leurs régions 
avoisinantes 
(Ontario) 

Atop Broadband 
Corp. 

Région du Grand 
Toronto 
(la majorité de 
celle-ci) [Ontario] 

1er septembre 2017 1er septembre 2017 1er septembre 2017 

Vidéotron ltée et 
9227-2590 Québec 
inc., associés dans 
une société en nom 
collectif faisant 
affaires sous le nom 
de Vidéotron 
s.e.n.c. 

Granby (Québec) Condition déjà en 
vigueur 
(à la demande de 
Vidéotron) 

1er septembre 2017 1er septembre 2017 

Saguenay 
(Chicoutimi) 
[Québec] 

Condition déjà en 
vigueur 
(à la demande de 
Vidéotron) 

1er septembre 2017 1er septembre 2017 

Sherbrooke 
(Québec) 

Condition en 
vigueur 
(à la demande de 
Vidéotron) 

1er septembre 2017 1er septembre 2017 



iii 

Licences expirant le 31 août 2018 

Titulaire  Localités Code sur la 
vente en gros 

- 
Date proposée 

pour l’entrée en 
vigueur de la 
condition de 

licence 

Code des FSTV 
- 

Date proposée 
pour l’entrée en 

vigueur de la 
condition de 

licence 

CPRST 
- 

Date proposée 
pour l’entrée en 

vigueur de la 
condition de 

licence 

AEBC Internet 
Corp. 

Vancouver et Lower 
Mainland 
(Colombie-Britannique) 

1er septembre 2016 1er septembre 2017 1er septembre 2017 

Beanfield 
Technologies Inc. 

Toronto (East Bayfront 
et West Don Lands) 
[Ontario] 

1er septembre 2018 1er septembre 2018 1er septembre 2018 

Bell Canada 
(terrestre) 

Fredericton et les 
régions avoisinantes, 
Moncton et Saint John 
(Nouveau-Brunswick); 
St. John’s, Paradise et 
Mount Pearl 
(Terre-Neuve-et-
Labrador); et Halifax, 
Dartmouth, Bedford et 
Sackville 
(Nouvelle-Écosse) 

1er septembre 2018 1er septembre 2018 1er septembre 2018 

Grand Sudbury, 
Hamilton/Niagara, 
Kingston, Kitchener, 
London, Oshawa, 
Ottawa, Peterborough, 
Sault Ste. Marie, 
Stratford, Toronto, 
Windsor, et leurs 
régions avoisinantes 
(Ontario) 

1er décembre 2016 1er septembre 2017 1er septembre 2017 



iv 

Chicoutimi, 
Drummondville (région 
Centre-du-Québec), 
Gatineau, Joliette 
(région de Lanaudière), 
Jonquière, Montréal, 
Québec, Saint-Jérôme 
(région des 
Laurentides), 
Sherbrooke, 
Trois-Rivières (région 
de la Mauricie) et leurs 
régions avoisinantes 
(Québec) 

1er décembre 2016 1er septembre 2017 1er septembre 2017 

TELUS 
Communications 
Inc., et 1219723 
Alberta ULC et 
Emergis Inc. en 
partenariat avec 
TELUS 
Communications 
Inc. dans Société 
TÉLÉ-MOBILE, 
associés dans une 
société en nom 
collectif faisant 
affaires sous le 
nom de Société 
TELUS 
Communications 

Baie-Comeau, Gaspé, 
Montmagny, 
Mont-Tremblant, 
Rimouski, 
Sainte-Marie, 
Saint-Georges, 
Sept-Îles et leurs 
régions avoisinantes 
(Québec) 

1er décembre 2016 1er septembre 2017 1er septembre 2017 



v 

Licences expirant le 31 août 2019 

Titulaire  Localités Code sur la 
vente en gros 

- 
Date proposée 

pour l’entrée en 
vigueur de la 
condition de 

licence  

Code des FSTV 
- 

Date proposée 
pour l’entrée en 

vigueur de la 
condition de 

licence 

CPRST 
- 

Date proposée 
pour l’entrée en 

vigueur de la 
condition de 

licence 

Bell ExpressVu 
Inc. (l’associé 
commandité) et 
Bell Canada 
(l’associé 
commanditaire), 
faisant affaires 
sous le nom de 
Bell ExpressVu 
Limited 
Partnership 
(satellite de 
radiodiffusion 
directe) 

L’ensemble du Canada 1er novembre 2017 1er novembre 2017 1er novembre 2017 

Télécom 
Colba.Net inc. 

Montréal, 
Drummondville, 
Trois-Rivières, 
Gatineau, Sherbrooke et 
Québec, et leurs régions 
avoisinantes (Québec) 

20 septembre 2017 20 septembre 2017 20 septembre 2017 

Rangtel Inc. Région du Grand 
Toronto (incluant Ajax, 
Aurora, Brampton, 
Brock, Burlington, 
Caledon, Clarington, 
Halton Hills, King, 
Markham, Milton, 
Mississauga, 
Newmarket, Oakville, 
Oshawa, Pickering, 
Scugog, Uxbridge, 
Vaughan, Whitby et 
Whitchurch-Stouffville) 
(Ontario) 

15 avril 2021 15 avril 2021 15 avril 2021 



vi 

Réseau de 
télévision Star 
Choice incorporée 
(satellite de 
radiodiffusion 
directe) 

L’ensemble du Canada 1er novembre 2017 1er novembre 2017 1er novembre 2017 

Zazeen Inc. Toronto, 
Hamilton/Niagara, 
Oshawa, Kitchener, 
Ottawa, London et 
Windsor, et leurs 
régions avoisinantes 
(Ontario) 

1er septembre 2019 1er septembre 2019 1er septembre 2019 

Gatineau, Montréal, 
Québec et Sherbrooke, 
et leurs régions 
avoisinantes (Québec) 

1er septembre 2019 1er septembre 2019 1er septembre 2019 

Note : Les dates d’entrée en vigueur des conditions de licence ont été établies en fonction de la date 
d’entrée en vigueur de la licence, telle qu’énoncée soit dans la décision d’attribution de licence soit 
dans la dernière décision de renouvellement, ou de la date à laquelle le titulaire a avisé le Conseil qu’il 
serait prêt à commencer ses activités.  
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